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PROCES VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

 

Du samedi 18 juillet 2020 à 09h00 

 
 
N° 03-03-20 
 
Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric, CAVERIVIERE Brigitte (départ à 10h30), 

FAGES Gilles, FAJOL Florian, JAMMES Michel, LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU 

Didier, PATROUIX Jacqueline, PI Clélia, PIEDVACHE Angélique, RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, RIBOT 

Julien, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre, TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, 

LALLEMAND Jean-Michel. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des Collectivités 
Locales :  Claudette PYBOT à Régine RENAULT, Serge DEIXONNE à Carlo ATTIE, Michel SANTANAC à Jean-Michel 
LALLEMAND, Isabelle PINATEL à Jérôme BRUIN, Brigitte CAVERIVIERE à Sylvie LASSERRE (du rapport 7 au rapport 
n°20) 
 

Secrétaire de séance : Lucie TORRA 

 
ORDRE DU JOUR 

 
Finances-fiscalité locale 

 
RAPPORT N°01 : Débat d’orientation budgétaire 
 
RAPPORT N°02 : Vote des taux communaux 
 
RAPPORT N°03 : Compte de gestion 2019 / Receveur Municipal. 

- Budget principal 
- Budget crèche 

 
RAPPORT N°04 : Adoption des comptes administratifs, 

- Budget principal 
- Budget crèche 

 
RAPPORT N°05 : Affectation des résultats de l’exercice 2019 
 
RAPPORT N°06 : Fixation de l’enveloppe budgétaire annuelle relative à la formation des élus 
municipaux  
 
RAPPORT N°07 : Budget primitif du budget principal-exercice 2020 
 
RAPPORT N°08 :  Budget primitif du budget crèche-exercice 2020 
 

Nombre de conseillers 

 
Présents : 25 
24 pour les rapports 7, 8, 9 
et de 11 à 20 
21 pour le rapport 9 
23 pour le rapport 9 
19 pour le rapport 10 
Votants : 29 
28 pour le rapport 4 et 9 
26 pour le rapport 9 
23 pour le rapport 10  
En exercice : 29    
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RAPPORT N°09 : Contractualisation avec les associations percevant une subvention supérieure 
à    23 000 €, et attribution  
 
RAPPORT N°10 : Répartition du crédit des subventions pour les associations n’excédant pas le 
seuil des 23 000 € 
 
RAPPORT N°11 : Convention avec la Société Protectrice des Animaux/campagne de 
stérilisation des chats errants  
 
RAPPORT N°12 : Commission communale des impôt directs (CCID) /désignation des 
commissaires à proposer aux Services Fiscaux 
 
RAPPORT N°13 : Adhésion au service de paiement en ligne des recettes publiques locales 
 
RAPPORT N°14 :  Régie cartes déclic-piscine et régie droits et services Culturels/mise à jour 
après fusion de régies 
 
 

Institution et vie politique  
 

RAPPORT N°15 : Mode de désignation des représentants : application de l’article L.2121-21 
du Code Général des Collectivités territoriales dernier alinéa 
 
RAPPORT N°16 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs dans les structures 
intercommunales 
 

- Nomination des délégués au Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de 
la Narbonnaise en Méditerranée  

3 délégués titulaires 
3 délégués suppléants 
 

- Nomination des délégués au Syndicat Audois Energies et du Numérique   
1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

 
- Nomination des délégués à la commission syndicale Corbières Méditerranée 

1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

 
RAPPORT N°17 : Désignation des délégués au conseil d’administration du Collège des 
Corbières Maritimes 
  1 titulaire 
  1 suppléant 
 
RAPPORT N°18 : Désignation du correspondant défense 
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RAPPORT N°19 : Désignation des représentants à la Commission Locale d’évaluation des 
Transferts de Charges (CLECT) 

1 titulaire 
1 suppléant 
 

Assistance technique et prestations d’ingénierie 
 

RAPPORT N°20 : Adhésion à l’Agence Technique Départementale 
 

Domaine-patrimoine-environnement-affaires foncières et urbanisme 
 
RAPPORT N°21 : Dénomination de voies 
 
RAPPORT N°22 : Cession de la parcelle cadastrée AX 555 d’une superficie de 154 m2 
 
 

Finances-fiscalité locale 
 

RAPPORT N°01 :  Débat d’orientation budgétaire 
 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

  
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI  
 
Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le DOB est un document 
essentiel qui permet de rendre compte de la gestion de la Ville (analyse rétrospective). 
L’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, pour les 
communes de plus de 3 500 habitants, que le maire, présente dans un délai de 2 mois 
précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
La loi 2015-991 du 7 août 2015 portant « nouvelle organisation territoriale de la République » 
(loi NOTRe) précisée par le décret 2016-841 du 24 juin 2016 a renforcé le rôle du DOB en 
définissant son contenu. 
Le formalisme relatif au contenu de ce rapport, à sa transmission et à sa publication reste à la 
libre appréciation des collectivités en l’absence de décret d’application. Il est à noter que 
désormais, le débat ne devra pas seulement avoir lieu, il devra en outre être pris acte de ce 
débat par une délibération spécifique. Cette délibération doit faire l’objet d’un vote de 
l’assemblée délibérante. 
 
 Le Débat d’Orientation Budgétaire dépend : 
- du contexte économique nationale et notamment de la loi de programmation pluriannuelle 
des finances publiques (LPFP) et de la loi de finances ; 
- de l’évolution du contexte socio-économique local : les relations financières avec les 
partenaires locaux tels que l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), le 
département. 
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Il doit aussi permettre de mettre en lumière l’évolution financière de la Collectivité en tenant 
compte des projets communaux et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui influent 
sur nos capacités de financement.  
Le Budget Primitif 2020 devra répondre au mieux aux préoccupations de la population, tout 
en intégrant le contexte économique national, les orientations définies par le Gouvernement 
dans le cadre du projet de loi de Finances pour 2020, ainsi que la situation financière locale ; 
Exceptionnellement, par ordonnance du Conseil des Ministres, en date du 25 mars 2020, la 
date limite de vote du Budget Primitif et du Compte Administratif a été portée au 31 juillet 
2020 et la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire pourra intervenir lors de la séance 
consacrée à l’adoption du budget primitif. 
 
J.M. LALLEMAND rappelle que le R.O.B. et le vote du budget primitif peuvent légalement être 
évoqués lors d’une même séance. Il regrette toutefois que ces points n’aient été abordés à 
l’occasion de deux séances. 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°042 : Débat d’orientations budgétaires 
 

Exposé des motifs :  
 
En vertu de l'article 11 de la loi du 26 février 1992, il est fait obligation 

aux communes de plus de 3 500 habitants de mener un débat d'orientation 
budgétaire dans les deux mois qui précèdent le vote du budget.  

Exceptionnellement, par ordonnance du Conseil des Ministres, en date 
du 25 mars 2020, la date limite de vote du Budget Primitif et du Compte 
Administratif a été portée au 31 juillet 2020 et la tenue du Débat d’Orientation 
Budgétaire pourra intervenir lors de la séance consacrée à l’adoption du 
budget primitif. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé,  

 
Vu :  

• Le Code général des collectivités territoriales, 

• Le décret 2016-841 du 24 juin 2006 en application de l’article 107 de 
la loi n°2015- 991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République précise le contenu ainsi que les modalités de publication et de 
transmission du rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientations 
budgétaires,  

 
Considérant :  

• Les éléments de présentation des orientations budgétaires de la 
commune pour l’exercice 2020 contenus dans le rapport ci-joint,  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des présents 
et représentés (25 pour et 4 contre) :  

• Prend acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires de 
la commune pour l’exercice 2020 sur la base du rapport des orientations 
budgétaires ci-annexé 

• Autorise Monsieur le Maire à prendre toute décision nécessaire à 
l’application de la présente décision. 

 
DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (25 pour et 4 contre). 
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RAPPORT N°02 :  Vote des taux communaux 
 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
  
Le vote des taux communaux permet de fixer le produit attendu au titre de la fiscalité directe 
locale. Les bases prévisionnelles ont été communiquées par les services fiscaux suivant l’état 
1259 COM. 
L’article L2331-3 du Code général des collectivités territoriales définit le produit des taxes 
foncières et de la taxe d’habitation comme des recettes fiscales de la section de 
fonctionnement du budget des communes.  
Conformément à l’article 1636B sexies du Code général des impôts, le Conseil municipal vote 
chaque année les taux de ces taxes qui sont appliqués aux bases fiscales afin d’obtenir le 
produit de la fiscalité locale.  
Compte tenu de la réforme de la fiscalité directe locale prévue par l’article 16 de la loi de 
finances pour 2020, les taux communaux de taxe d’habitation sont gelés en 2020 à hauteur 
des taux 2019, ce qui conduit les communes à ne pas voter de taux de taxe d’habitation en 
2020.  
Le BP 2020 est élaboré avec la volonté de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes 
foncières. 
Les bases prévisionnelles évoluent différemment. Il y a la revalorisation des valeurs locatives 
prévue par la loi de finances. Il y a, aussi les variations physiques liées notamment à la prise 
en compte des nouvelles constructions par les services fiscaux et les changements de 
destination des terrains. 
Il est proposé au Conseil municipal de fixer les taux des 2 taxes foncières, sur le bâti et non 
bâti, comme suit : 
 

 Taux 2019 Taux 2020 

Taxe d’habitation 14,90  

Taxe foncière bâti 23,98 23,98 

Taxe foncière non bâti 87,30 87,30 

 
 

DELIBERATION DEL-2020-n°043 : Taux communaux 2020 
 

Le vote des taux communaux permet de fixer le produit attendu au 
titre de la fiscalité directe locale. Les bases prévisionnelles ont été 
communiquées par les services fiscaux suivant l’état 1259 COM. 

 
L’article L2331-3 du Code général des collectivités territoriales définit 

le produit des taxes foncières et de la taxe d’habitation comme des recettes 
fiscales de la section de fonctionnement du budget des communes.  
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Conformément à l’article 1636B sexies du Code général des impôts, le 
Conseil municipal vote chaque année les taux de ces taxes qui sont appliqués 
aux bases fiscales afin d’obtenir le produit de la fiscalité locale.  

 
Compte tenu de la réforme de la fiscalité directe locale prévue par 

l’article 16 de la loi de finances pour 2020, les taux communaux de taxe 
d’habitation sont gelés en 2020 à hauteur des taux 2019, ce qui conduit les 
communes à ne pas voter de taux de taxe d’habitation en 2020. 

Le BP 2020 est élaboré avec la volonté de ne pas augmenter les taux 
d’imposition des taxes foncières. 

Les bases prévisionnelles évoluent différemment. Il y a la 
revalorisation des valeurs locatives prévue par la loi de finances. Il y a, aussi les 
variations physiques liées notamment à la prise en compte des nouvelles 
constructions par les services fiscaux et les changements de destination des 
terrains. 

 
Il est proposé au Conseil municipal de fixer les taux des 2 taxes 

foncières, sur le bâti et non bâti, comme suit : 
 

 Taux 2019 Taux 2020 

Taxe d’habitation 14,90  

Taxe foncière bâti 23,98 23,98 

Taxe foncière non bâti 87,30 87,30 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après en avoir 

délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
 

Décide de fixer les taux d’imposition pour l’exercice 2020 comme suit : 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 23,98 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 87,30 % 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°03 : Compte de gestion 2019 / Receveur Municipal. 

-  Budget principal /M.14 
- Budget annexe crèche 

 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
  
Avant le 1er juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice, le trésorier établit un compte de 
gestion par budget voté (budget principal et budget annexe). 
Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit 
être voté préalablement au compte administratif. 
Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon 
une présentation analogue à celle du compte administratif. 
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Il comporte : 

• Une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires 
et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la 
collectivité) 

• Le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif 
de la collectivité ou de l’établissement local. 
 

Conformément à l’article L.1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le compte 
de gestion est également soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi 
la stricte concordance des deux documents (compte administratif et compte de gestion). 
Les comptes de gestion (budget principal et budget crèche) établis par le Trésorier sont 
disponibles en Mairie pour consultation. 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°044 : Approbation des comptes de gestion 2019 
 

Avant le 1er juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice, le trésorier 
établit un compte de gestion par budget voté (budget principal et budget 
annexe). 

Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable 
à l'ordonnateur.  

Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses 
et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte 
administratif. 

Il comporte : 

• Une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier 
(comptes budgétaires et comptes de tiers notamment correspondant 
aux créanciers et débiteurs de la collectivité) 

 

• Le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique 
l’actif et le passif de la collectivité ou de l’établissement local. 

 
Conformément à l’article L.1612-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le compte de gestion est également soumis au vote de 
l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi la stricte concordance des 
deux documents (compte administratif et compte de gestion). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.2121-31 

Vu l’arrêté du 24 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et 
comptable M14 applicable aux communes et aux établissements publics 
communaux et intercommunaux à caractère administratif 

Considérant la concordance des comptes administratifs et de gestion 
2019. 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des présents et 
représentés (25 pour et 4 abstentions) : 

- Adopte les comptes de gestion du budget principal et du budget 
annexe Crèche/ Halte-garderie établis par le Receveur pour l’année 
2019, dont les écritures sont conformes à celles des comptes 
administratifs pour le même exercice ; 
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- Déclare que le compte de gestion dressé par le comptable n’appelle 
de sa part ni observation, ni réserve. 
 
 

DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (25 pour et 4 abstentions). 
 
 
RAPPORT N°04 : Adoption des comptes administratifs 2019. 

- Budget principal /M.14 
- Budget annexe crèche 

 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Monsieur Michel JAMMES, Maire, ne prend pas part au vote. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif. 
En application de l'article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, une 
présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe 
au Compte administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.  
Cette note sera disponible sur le site internet de la Commune. 
Par ailleurs, lors de l’adoption des comptes de l'exercice clos par le Conseil municipal, afin de 
sauvegarder l'indépendance de celui-ci, le législateur a prévu que, dans les séances où le 
compte administratif du maire est débattu, le Conseil municipal élit son président.  
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion, mais doit 
se retirer au moment du vote. 
Le détail est présenté en mouvements réels, sous une forme simplifiée avec les grandes 
masses budgétaires afin d’en faciliter la lecture. 
Le compte administratif en détail (pour le budget principal et budget crèche) établi par 
l’ordonnateur (le Maire) était disponible en Mairie pour consultation sur simple demande. 
 
Monsieur Pierre SANTORI assure la présidence de l’assemblée suite au retrait de Monsieur 
Michel JAMMES, Maire qui ne prend pas part au vote autant pour le compte administratif du 
budget principal que pour le budget annexe. 
La note de présentation brève et synthétique rappelée à l’article L. 2313-1 du CGCT était jointe 
à la note de synthèse. 
 

 
DELIBERATION DEL-2020-n°045 : Approbation du compte administratif 2019 : Budget Principal 

 

Vu le Code Général des Collectivités et notamment ses articles L.2121-
14 ; L.2121-21 et L.2121-29 relatifs à la désignation d’un président autre que 
le Maire pour présider au vote du compte administratif. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son 
article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de 
gestion. 
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Vu le compte de gestion du budget principal pour l’exercice 2019 
dressé par l’ordonnateur  

Considérant que Michel JAMMES, Maire, s’est retiré pour laisser la 
présidence à Pierre SANTORI pour le vote du compte administratif 

 
En application de l'article L 2313-1 du code général des collectivités 

territoriales une présentation brève et synthétique retraçant les informations 
financières essentielles sera jointe au Compte administratif afin de permettre 
aux citoyens d'en saisir les enjeux. Cette note sera disponible sur le site 
internet de la Commune. 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des 

présents et représentés (24 pour et 4 abstentions) : 
 

- Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des 
comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les indications du 
compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 
et du bilan de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux 
différents comptes ; 

 
- Approuve le compte administratif 2019 du budget principal, lequel peut 

se résumer comme suit : 
 

Fonctionnement : 
 

 Dépenses ou Déficit Recettes ou Excédent 

Résultats reportés  500 828.53 

Opérations de l’exercice 6 427 734.06 6 817 433.70 

Total  6 427 734.06 7 318 262.23 

RESULTAT A AFFECTER                                              890 528.17 

 
 
Investissement : 
 

 Dépenses ou Déficit Recettes ou Excédent 

Résultats reportés 650 167.06 
 

Opérations de l’exercice 1 411 462.94 1 996 879.13 

Total 2 061 630.00 1 996 879.13 

Résultat de clôture 64 750.87  

Restes à réaliser 1 278 105.82  1 079 921.43 

BESOIN DE FINANCEMENT                                              262 935.26 

 

 
DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (24 pour et 4 abstentions). 
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DELIBERATION DEL-2020-n°046 : Approbation du compte administratif 2019 : Budget annexe 
Crèche / Halte-garderie 
 

Vu le Code Général des Collectivités et notamment ses articles L.2121-
14 ; L.2121-21 et L.2121-29 relatifs à la désignation d’un président autre que 
le Maire pour présider au vote du compte administratif. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son 
article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de 
gestion. 

Vu le compte de gestion du budget principal pour l’exercice 2019 
dressé par l’ordonnateur  

Considérant que Michel JAMMES, Maire, s’est retiré pour laisser la 
présidence à Pierre SANTORI pour le vote du compte administratif. 

 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des présents et 
représentés (24 pour et 4 abstentions) : 

 
- Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des 

comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les indications du 
compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 
et du bilan de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux 
différents comptes ; 
 

- Approuve le compte administratif 2019 du budget annexe crèche/halte-
garderie, lequel peut se résumer comme suit : 
 

Fonctionnement : 
 
Dépenses réalisées :   360 923.63 € 
Recettes réalisées :    360 923.63 € 
Résultat à affecter :                  0 € 

 
 
DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (24 pour et 4 abstentions). 
 
 
RAPPORT N°05 : Affectation des résultats de l’exercice 2019 
 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2019, et considérant 
que le compte est bien établi, le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’affectation du 
résultat de fonctionnement. 
Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
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Budget principal : 
 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1  

A) RESULTAT NET DE L’EXERCICE précédé du signe + (excédent) ou 
– (déficit)  

+389 699,64€ 

B) RESULTAT ANTERIEURS REPORTES                                                  
 Ligne 002 du compte administratif N-1, précédé du signe + 
(excédent) ou – (déficit)                                                                 

 + 500 828,53 € 

C) RESULTATS A AFFECTER =A+B (hors restes à réaliser) 890 528,17€ 

D) SOLDE D’EXECUTION D’INVESTISSEMENT N-1 (précédé de + ou -) R 
001 (besoin de financement)……………………………………  
D 001 résultat de l’exercice 

-64 750,87 € 
 
 

E) SOLDE DES RESTES A REALISER D’INVESTISSEMENT N-1 (2)      
Besoin de financement…………………………………………… 
Excédent de financement (3)………………………………………………… 

-198 184,39 € 

F) BESOIN DE FINANCEMENT = D+E 262 935,26 € 

 
 

DECISION D’AFFECTATION 
  pour le montant du résultat à affecter au C (ci-dessus) 

890 528,17 € 

1 – AFFECTATION EN RESERVES R 1068 en investissement                                    
G) = au minimum, couverture du besoin de financement F 

262 935,26 € 

2 – H) REPORT DE FONCTIONNEMENT R 002  627 592,91 € 

 
 
Budget annexe crèche :  

Section de fonctionnement : 
 

Recettes réalisées :  360 923,63 € 
                                       Dépenses réalisées : 360 923,63 € 
                                                           Résultat affectable : 0 
 
Il est constaté l’absence de résultat affectable. 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°047 : Budget Principal M.14 Affectation résultats 2019 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que les résultats de l’exercice 
2019, pour le budget principal, sont conformes au compte de gestion et se 
présentent comme suit :  

 
 Section de Fonctionnement :  

  

• Excédent reporté 2018   :  +      500 828.53 € 

• Recettes réalisées : +   6 817 433.70 € 

• Dépenses réalisées  : -    6 427 734.06 € 
 
Résultat affectable   : +      890 528.17 € 
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Section d’Investissement : 
         

Déficit reporté 2018  : -       650 167.06 € 

• Recettes réalisées  : +   1 996 879.13 €  

• Dépenses réalisées  : -    1 411 462.94 € 

• Restes à réaliser 2019 :  
Recettes : +   1 079 921.43 € 
Dépenses : -    1 278 105.82 € 

 
Besoin de financement   :         262 935.26 € 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des présents et 
représentés (25 pour et 4 abstentions) : 

 
Ouï l’exposé de son président,  
 
 
Décide d’affecter les résultats de l’exercice 2019, comme suit au budget 

2020 :  
 

Recettes / 002 :               627 592.91 € 
Recettes /1068 :              262 935.26 € 
Dépenses / 001                  64 750,87 € 
Dépenses I / RAR :     1 278 105.82 € 
Recettes I / RAR :      1 079 921.43 € 

 
 

DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (25 pour et 4 abstentions). 
 

RAPPORT N°06 : fixation de l’enveloppe budgétaire annuelle relative à la formation des élus 
municipaux 
 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

 
 RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
En application de l’article L2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par 
la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat, le Conseil Municipal détermine les crédits ouverts au titre du droit à la formation des 
élus. 
Conformément à l’article L2123-14, troisième alinéa, " le montant prévisionnel des dépenses 
de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui 
peuvent être allouées aux membres du conseil municipal (…). Le montant réel des dépenses 
de formation ne peut excéder 20 % du même montant ". 
Les thèmes privilégiés porteront notamment sur les fondamentaux de l’action et de la gestion 
des politiques locales (finances publiques, marchés publics, intercommunalité, gestion de fait, 
prise illégale d’intérêts…). 
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A ce titre, un crédit de 5 000 €, destiné à prendre en charge les frais de déplacement et de 
formation de l’ensemble des membres du Conseil Municipal est inscrit au budget primitif 
2020.  
Les crédits correspondants sont imputés au budget primitif de l’exercice 2020 au compte 
nature 6535. 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°048 : Fixation de l’enveloppe budgétaire annuelle relative à la 
formation des élus 
 

L’article L 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 
dispose que « les membres d’un Conseil Municipal ont droit à une formation 
adaptée à leurs fonctions ». 

Le Conseil Municipal doit délibérer sur l’exercice du droit à la 
formation des membres de l’assemblée et fixer l’enveloppe annuelle affectée 
à la formation des élus. 

Par ailleurs l’article L. 2123-14 du Code Général des Territoriales 
précise que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être 
inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du Conseil Municipal en application des articles L. 2123-
23, L 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant le montant réel des dépenses de 
formation ne peut excéder 20 % du même montant. 

Ce droit à la formation s’exercera selon le choix des élus, à condition 
que la formation soit dispensée par un organisme de quelque nature qu’il soit, 
privé ou public, agréé par le ministère de l’intérieur. Sont pris en charge les 
frais d’enseignement, de déplacement et éventuellement de perte de revenus, 
dans les conditions prévues par la réglementation. 

Les thèmes privilégiés porteront notamment sur les fondamentaux de 
l’action et de la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés 
publics, intercommunalité, gestion de fait, prise illégale d’intérêts…). 

 
Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé, et après 

délibération, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) : 
 
- d’adopter le principe d'allouer pour l’année 2020 dans le cadre de la 

préparation du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des 
élus municipaux dans le respect du plafond susmentionné et de fixer à 5 000 € 
la prévision budgétaire ; 

- d’approuver les modalités d’application afférentes et de préciser que 
la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants : 

- agrément des organismes de formations ; 
- dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement 

précisant l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions 
effectivement exercées pour le compte de la commune ; 

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions avec les 

organismes de formations agréés ; 
- d’imputer la dépense correspondante sur les crédits figurant au 

budget général de la commune et précise que le calcul de l’enveloppe respecte 
les conditions de montant en application du taux plancher de 2% et du taux 
plafond de 20%. 
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DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°07 : budget primitif du budget principal-exercice 2020 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Le budget primitif constitue, après le débat d’orientation budgétaire, le premier acte 
obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. L’article 1612-2 du CGCT prévoit que 
le budget doit être adopté avant le 30 avril de l'année du renouvellement des conseils 
municipaux.  
L'ordonnance du 25 mars 2020, relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et 
fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux 
conséquences de l'épidémie de Covid-19, prévoit également un report ainsi que celui de 
plusieurs échéances comme l'arrêté du compte administratif de 2019 (reporté au 
31 juillet 2020). 
 
Phase essentielle de la gestion de la commune, le vote du Budget est à la fois : 
- Un acte d'autorisation qui fonde la mise en recouvrement des impôts et permet à l'organe 
exécutif d'effectuer les dépenses qui y sont portées, dans la limite des crédits ouverts ; 
- Un acte de prévision qui prend en considération les effets des décisions antérieures et les 
perspectives de développement de la commune.  
C’est aussi un acte politique : expression de la volonté et de la politique des élus. Il concrétise 
les choix et les orientations de la collectivité. 
 
Dans sa présentation comme dans son exécution, le budget est scindé en deux sections : 
 
Une section de fonctionnement qui comporte : 

- En dépenses, les charges courantes et récurrentes nécessaires au bon 
fonctionnement des services municipaux (frais de personnel, assurances, 
énergies, fournitures, prestations), les subventions et participations versées 
et le remboursement des intérêts des emprunts ; 

- En recettes, le produit de la fiscalité locale, les dotations versées par l'État, 
le produit de la tarification à l'usager de services municipaux payants, les 
participations d'organismes extérieurs, dont notamment la CAF pour le 
secteur enfance-jeunesse et les remboursements de charges ; 
 

Une section d'investissement qui comprend principalement : 
- En dépenses, le remboursement du capital de la dette et les dépenses 

d'équipement (programme pluriannuel structurant, acquisition de matériel 
ou de bien immobilier, travaux de construction, d'aménagement, de 
réhabilitation ou d'extension...) 
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- En recettes, l'autofinancement dégagé par la section de fonctionnement, 
des dotations et fonds d'État (dont le Fonds de compensation de la TVA), 
des subventions d'équipement et le recours à l'emprunt. 

 
Le détail est présenté en mouvements réels, sous une forme simplifiée avec les grandes 
masses budgétaires afin d’en faciliter la lecture. Le projet de budget primitif établi par 
l’ordonnateur (le Maire) était disponible en Mairie pour consultation sur simple demande. 
La note de présentation brève et synthétique rappelée à l’article L. 2313-1 du CGCT était jointe 
à la note de synthèse. 
 
Le budget primitif s’équilibre de la manière suivante : 
 

Sections Dépenses Recettes 

Investissement 3 444 167,69 € 3 444 167,69 € 

Fonctionnement 6 942 123,00 € 6 942 123,00 € 

 
 
 
Intervention de Monsieur Jean-Michel LALLEMAND : 
- sur les dépenses du personnel ; 
- sur l’inscription d’un nouvel emprunt qui mécaniquement augmentera le taux d’endettement ; 
- sur les travaux d’aménagement de la mairie et l’absence d’un lot mobilier qui aurait pu être intégré 
au marché ; 
- sur le démarrage de la rénovation du réseau d’éclairage public qui demeure une attente forte des 
Sigeannais 
 
Monsieur le Maire, précise : 
-la ventilation différente des crédits à l’intérieur du chapitre 012 (charges du personnel) explique la 
répartition différente des prévisions de dépenses par rapport au Budget primitif 2019 au vu  
notamment de la pérennisation de certains emplois ; 
-concernant le mobilier, une consultation Ad’hoc sera organisée ; 
-la rénovation du réseau d’éclairage public s’articulera dans un premier temps  par la définition d’un 
programme de travaux qui aboutira à un marché pluriannuel de travaux. Rénovation que l’on retrouve 
au niveau de plusieurs articles du budget. 

 
DELIBERATION DEL 2020-n°049 : Budget Principal M.14 / 2020 
 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances donne lecture des 
propositions d’ouverture de crédits par chapitre du budget primitif du budget 
principal, les propositions s’équilibrent de la manière suivante :  

 
FONCTIONNEMENT 

 
Dépenses :  6 942 123.00 € 
Recettes :  6 942 123.00 € 
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INVESTISSEMENT (+ R.A.R.) 
 

Dépenses :  3 444 167.69 € 
Recettes :  3 444 167.69 € 

 
Il précise, qu’en application de l'article L 2313-1 du code général des 

collectivités territoriales, une présentation brève et synthétique retraçant les 
informations financières essentielles sera jointe au budget primitif afin de 
permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.  

 
Cette note sera disponible sur le site internet de la Commune. 

 
Monsieur le Maire invite ensuite l’assemblée à donner son avis sur 

les propositions d’ouverture de crédits et à statuer sur ce budget primitif.  
 

Le Conseil Municipal, décide après délibération à la majorité des 
présents et représentés (25 pour et 4 absentions) d’approuver le budget 
principal de la commune présenté avec la reprise et l’affectation du résultat 
de l’exercice N-1 et le report des restes à réaliser, et précise qu’il a été voté 
par chapitre. 

 

 
DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (25 pour et 4 abstentions). 
 
 

RAPPORT N°08 : budget primitif du budget crèche-exercice 2020 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Le budget proposé est équilibré par le versement d’une subvention d’équilibre de 170 000 € 
du budget général, comme suit : 
 

Sections Dépenses Recettes 

Investissement / / 

Fonctionnement 394 020,00 € 394 020,00 € 

 
DELIBERATION DEL 2020-n°050 : Budget Crèche M.14 / 2020 
 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances présente à l’assemblée 
le budget de la Crèche, Halte-garderie / M.14 établi pour l’exercice 2020. 

Le budget est proposé par chapitre et s’équilibre comme suit : 
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FONCTIONNEMENT 
 

Dépenses :  394 020 € 
Recettes :  394 020 € 

 
Monsieur le Maire invite ensuite l’assemblée à donner son avis sur les 

propositions d’ouverture de crédits et à statuer sur ce budget primitif.  
 
Le Conseil Municipal, décide après délibération à la majorité des 

présents et représentés (25 pour et 4 absentions) d‘approuver le budget 
annexe de la Crèche, halte-garderie / M.14 pour l’exercice 2020. 

 
 
DECISION : Adoption à la majorité des présents et représentés (25 pour et 4 abstentions). 
 
 
RAPPORT N°09 : Contractualisation avec les associations percevant une subvention 
supérieure à 23 000 €, et attribution  
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
Retrait de Messieurs Gilles FAGES, Jean-Michel LALLEMAND et Julien RIBOT, lors de la 
validation de la convention avec l’USP. 
Retrait de Monsieur Michel JAMMES, Maire lors de la validation de la convention avec la MJL. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Conformément aux dispositions relatives à la transparence financière des aides versées par 
les personnes publiques il convient de fixer des conventions d’attribution de concours 
financier avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 €. 
Considérant le montant des aides envisagées pour l’exercice 2020, il est proposé au Conseil 
Municipal de valider ce type de convention avec les associations USP XV, Maison des Jeunes 
et de Loisirs (MJL) de Sigean et l’association Cercle Nautique des Corbières (CNC). 
Les élus, membres actifs d’associations ou susceptible d’être touchés par un conflit d’intérêt 
ne participent pas à ce point. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°051 : Subventions 2020 – Convention concours financier USP XV 
 

L'association Union Sigean Port La Nouvelle (USP XV) ayant 
pour objet la pratique du rugby de l’école de rugby jusqu’à l’équipe 
sénior a sollicité auprès de la commune, une aide financière de 36 500 
euros. 

 A l'appui de cette demande en date de novembre 2019, 
l'association a adressé un dossier comprenant les informations sur 
l'association ainsi que sur la réalisation effective et conforme de la 
convention d’attribution de subvention de l’année 2019. 

 Au vu, de la demande, et compte tenu de la nature du projet 
qui présente un réel intérêt entrant dans les actions que la commune 
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peut légalement aider il est proposé de renouveler la convention 
relative à l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 et 
d'accorder à l'association USP XV une subvention de 36 500 euros ; 

Le Conseil Municipal, 

Après le retrait de Messieurs Gilles FAGES et Jean-Michel 
LALLEMAND, Julien RIBOT, 

Considérant l’exposé de Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux 
finances,  

Après avoir pris connaissance de la convention relative à 
l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 à l’USP XV, 

Après délibération à l’unanimité des présents et représentés 
(26 pour), 

Approuve et autorise Monsieur le Maire à la signature de 
ladite convention et à son exécution. 

La dépense sera imputée à l’article 6574 du budget primitif 
2020. 

 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (26 pour). 
 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°052 : Subventions 2020 – Convention concours financier MJL 
 

L’association Maison des Jeunes et des Loisirs de Sigean (MJL) 
ayant pour objet l’organisation et la promotion de toutes activités 
sportives, physiques, culturelles, éducatives, de spectacles et de loisirs 
a sollicité auprès de la commune, une aide financière de 50 900 Euros. 

 A l'appui de cette demande au titre de 2020, l'association a 
adressé un dossier comprenant les informations sur l'association ainsi 
que sur la réalisation effective et conforme de la convention 
d’attribution de subvention de l’année 2019. 

 Au vu, de la demande, et compte tenu de la nature du projet 
qui présente un réel intérêt entrant dans les actions que la commune 
peut légalement aider il est proposé de renouveler la convention 
relative à l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 et 
d'accorder à l'association Maison des Jeunes et de Loisirs de Sigean 
une subvention de 50 900 Euros. 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Après le retrait de Monsieur Michel JAMMES, 

 
Considérant l’exposé de Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux 

finances,  
Après avoir pris connaissance de la convention relative à 

l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 à la Maison des 
Jeunes et de Loisirs de Sigean, 

Après délibération à l’unanimité des présents et représentés 
(28 pour), 
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Approuve et autorise Monsieur le Maire à la signature de 
ladite convention et à son exécution. 
La dépense sera imputée à l’article 6574 du budget primitif 2020. 
 
 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°053 : Subventions 2020 – Convention concours financier CNC 
 

L'association Cercle Nautique des Corbières ayant pour objet 
la pratique des activités nautiques, a sollicité auprès de la commune, 
une aide financière de 19 000 euros. 

 A l'appui de cette demande en date de novembre 2019, 
l'association a adressé un dossier comprenant les informations sur 
l'association ainsi que sur la réalisation effective et conforme de la 
convention d’attribution de subvention de l’année 2019. 

 Au vu, de la demande, et compte tenu de la nature du projet 
qui présente un réel intérêt entrant dans les actions que la commune 
peut légalement aider il est proposé de renouveler la convention 
relative à l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 et 
d'accorder à l'association Cercle Nautique des Corbières une 
subvention de 19 000 euros. 

 
Le Conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux 
finances,  

Après avoir pris connaissance de la convention relative à 
l’attribution d’un concours financier au titre de 2020 au Cercle 
Nautique des Corbières, 

Après délibération à l’unanimité des présents et représentés 
(29 pour), 

Approuve et autorise Monsieur le Maire à la signature de 
ladite convention et à son exécution. 

La dépense sera imputée à l’article 6574 du budget primitif 
2020. 

 
 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°10 : Répartition du crédit des subventions pour les associations n’excédant pas 
le seuil des 23 000 € 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
Retrait de Messieurs Michel JAMMES, Maire, Marcel CAMICCI, Cédric CARBOU, Jean-Michel 
LALLEMAND et Gilles FAGES. 
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RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
Conformément au 1er alinéa de l’article L.231167 du Code Général des Collectivités 
Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du 
budget ». 
La répartition individuelle des crédits de subvention inscrite au budget principal de l’exercice 
2020 a été présentée aux élus. 
Les élus, membres actifs d’associations ne participent pas à ce point. 

 
DELIBERATION DEL 2020-n°054 : Subventions 2020 – Répartition des crédits 
 

Le Président rappelle que le vote du budget principal de l’exercice 
2020 a donné lieu à l’inscription d’un crédit d’un montant de 202 000 € à 
l’article 6574 relatif aux subventions de fonctionnement aux associations. 

Conformément au premier alinéa de l’article L.2311-7 du Code Général 
des Collectivités Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une 
délibération distincte du vote du budget ». 

Il propose au conseil de procéder à l’individualisation des subventions 
de fonctionnement. 

 
Le Conseil Municipal,  

En tenant compte du retrait de Messieurs Michel JAMMES, Marcel 
CAMICCI, Cédric CARBOU, Jean-Michel LALLEMAND, Gilles FAGES, 

Considérant l’exposé de Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux 
finances,  

Après en avoir délibéré par 23 voix pour :  
 

-Décide de répartir une partie des crédits des subventions inscrit à 
l’article 6574 selon l’annexe jointe à la présente délibération  

-Approuve et autorise, Monsieur Le Maire à procéder au versement de 

ces subventions. 
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DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (23 pour). 
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RAPPORT N°11 : Convention avec la Société Protectrice des Animaux/campagne de 
stérilisation des chats errants 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
 
La Société Protectrice des Animaux (SPA) a adressé à la commune une proposition de 
convention de partenariat pour la stérilisation des chats errants dans les lieux publics de la 
commune. Cette convention définit les modalités suivantes :  
- La commune déclenche les campagnes de stérilisation en fonction des zones où elles sont 
nécessaires et doit recueillir l’accord de la SPA au préalable. Le service de police municipale 
organise la mise en œuvre des campagnes sous la dénomination « la Mairie » en partenariat 
avec la S.P.A ; 
- La commune et/ou la SPA se charge de la capture des chats, et la SPA de la stérilisation ;  
- Lors de chaque campagne de stérilisation, la SPA définira le nombre maximum de 
stérilisations et la hauteur de sa prise en charge financière. Pour l’exercice 2020, il est prévu 
que la commune accorde une subvention de 1000 €. 
Il est demandé d’autoriser le Maire à signer la convention pour cette année et de l’autoriser à 
signer les renouvellements ou les avenants. 
 
Intervention de Monsieur Jean-Michel LALLEMAND : 

Il souhaite qu’en parallèle soit pris un arrêté de police pour interdire de donner à manger aux 
chats errants, et précise qu’un chat errant n’est pas un nuisible au sens premier du terme, il 
régule le nombre de rongeurs 
 
Monsieur le Maire explique qu’il y a une différence entre chat errant et chat sans maître. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°055 : Convention avec la Société Protectrice des Animaux / 
Campagne de stérilisation des chats errants 
 

La Société Protectrice des Animaux (SPA) a adressé à la commune une 

proposition de convention de partenariat pour la stérilisation des chats errants 

dans les lieux publics de la commune. Cette convention définit les modalités 

suivantes :  

- La commune déclenche les campagnes de stérilisation en fonction 

des zones où elles sont nécessaires et doit recueillir l’accord de la SPA au 

préalable. Le service de police municipale organise la mise en œuvre des 

campagnes sous la dénomination « la Mairie » en partenariat avec la S.P.A ; 

- La commune et/ou la SPA se charge de la capture des chats, et la SPA 

de la stérilisation ;  

- Lors de chaque campagne de stérilisation, la SPA définira le nombre 

maximum de stérilisations et la hauteur de sa prise en charge financière. Pour 

l’exercice 2020, il est prévu que la commune accorde une subvention de               

1 000 €. 
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Il est demandé d’autoriser le Maire à signer la convention pour cette 

année et de l’autoriser à signer les renouvellements ou les avenants. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  

 

- Autorise le Maire à signer la convention idoine avec la société 
protectrice des Animaux 

 
- Autorise le Maire à procéder au renouvellement et l’habilite à signer 

les prochaines conventions ainsi que les avenants pour cette année et 
pour les années suivantes ainsi que tout document à intervenir avec la 
SPA 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 

 

RAPPORT N°12 : Commission communale des impôt directs (CCID) /désignation des 

commissaires à proposer aux Services Fiscaux 

 

Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 

L'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission 
communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.  
 Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est composée de 8 
commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants.  
A cet effet, les huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires suppléants sont 
désignés par les soins du Directeur des Services Fiscaux sur une liste de contribuables, en 
nombre double, dressée par le conseil municipal. 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de 
leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, 
être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en 
dehors de la commune, et, si la commune comporte un ensemble de propriétés boisées de 
plus de 100 hectares, il faut prévoir un membre propriétaire de bois ou forêts. 
La nomination des commissaires par le Directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois 
qui suivent le renouvellement des Conseillers municipaux, sur la base d’une liste de 32 noms 
transmise par la Commune. 
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DELIBERATION DEL 2020-n°056 : Commission communale des impôts directs / Désignation 
des commissaires à proposer au Directeur des Services Fiscaux 
 

L'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le 
maire ou par l'adjoint délégué.  

 Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est 
composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants.  

A cet effet, les huit commissaires titulaires ainsi que les huit 
commissaires suppléants sont désignés par les soins du Directeur des Services 
Fiscaux sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le 
conseil municipal. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à 
celle du mandat du conseil municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 
ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions 
directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances 
locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux 
confiés à la commission. 

La nomination des commissaires par le Directeur des services fiscaux a 
lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des Conseillers 
municipaux, sur la base d’une liste de 32 noms transmise par la Commune. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé, et après 
délibération, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) décide : 

 
- De proposer au directeur des services fiscaux les contribuables figurant 

dans le tableau joint pour siéger à la commission communale des impôts 
directes  
 

 
Civ. NOM Prénom 

Date de 
naissance 

adresse 
Imp. 

Directes 
locales 

1 Mme LOPEZ Claude 11/06/1957 2, Place de la Méditerranée - SIGEAN TH-TF 

2 M. PONS Albert 08/02/1959 8, rue Cap de Roc - SIGEAN TH-TF 

3 M. RENNES  Georges 07/01/1949 5, rue du 4 Septembre - SIGEAN TH-TF 

4 Mme MICHEL Brigitte 21/07/1959 14, rue du 4 Septembre - SIGEAN TH-TF 

5 M. CACCIA Claude 29/08/1960 16, rue du Chantier - SIGEAN TH-TF 

6 M. CAMARENA Gilles 14/10/1958 9 bis, allée des Corbières - SIGEAN TH-TF 

7 M. DADURE Léopold 20/02/1947 36, rue de la Clauze - SIGEAN TH-TF 

8 M. MATHIEU Jean-Claude 22/03/1947 15, rue de la Saline - SIGEAN TH-TF 

9 Mme MENA Cathy 25/03/1953 58, chemin de La Palme - SIGEAN TH-TF 

10 M. DANJARD Michel 18/12/1945 63, rue Molière - SIGEAN TH-TF 

11 M. PITIE Guy 17/08/1942 19, rue du 1er Mai - SIGEAN TH-TF 

12 Mme CAYROL Monique 14/07/1946 5, rue Penchant de l'Etang Boyé- SIGEAN TH 

13 M. PONCET Claude 18/01/1949 10, allée des Corbières - SIGEAN TH-TF 
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14 M. RICHIARDI Jacques 10/04/1953 55, avenue de Narbonne- SIGEAN TH-TF 

15 M. BECKER Francis 05/10/1957 15, rue Cap de Roc - SIGEAN TH- TF 

16 M. PECH Gérard 29/01/1947 30, rue du 1er Mai - SIGEAN TH- TF 

17 Mme FOULON Nicole 26/12/1946 75, rue de la République - SIGEAN TH- TF 

18 M. CAZALETZ Louis 12/03/1937 30, rue Penchant de l'Etang boyé SIGEAN TH- TF 

19 Mme FOURTOUIL Jacqueline 26/09/1953 38, rue de la Liberté - SIGEAN TH- TF 

20 Mme BERQUIERES Yvette 01/01/1951 65, avenue de Port La Nouvelle - SIGEAN TH- TF 

21 M. DEYRMENDJIAN Gérard 01/04/1950 2, rue du Levant - SIGEAN TH- TF 

22 Mme RACHOU Monique 30/05/1950 2, rue Jean Giono - SIGEAN TH- TF 

23 M. ANDRE Dominique 18/01/1953 47, rue du Quartier Neuf - SIGEAN TH- TF 

24 Mme CARRERE Edith 28/02/1968 28, rue de Guéry - SIGEAN TH 

25 M. NADAL Marcel 05/03/1936 7, rue des Pénitents - SIGEAN TH- TF 

26 M. RENAULT  Daniel 06/08/1952 4, rue Gratias - SIGEAN TH- TF 

27 M. MALQUIER Michel 01/09/1948 1118, Villefalse - SIGEAN TH- TF 

28 M. DANJARD Gilles 05/03/1946 2, rue Victor Hugo- SIGEAN TH- TF 

29 Mme ALBERT Christine 22/12/1953 52, rue de la Poste - SIGEAN TH- TF 

30 M. CAZALS Myrtil 08/10/1953 12, rue du Régassol - SIGEAN TH- TF 

31 Mme ROMIEU Sylvie 19/04/1965 20, rue du 1er décembre 1790 - SIGEAN TH- TF 

32 M. DUPUY Jean-Claude 03/12/1943 1, allée des Corbières - SIGEAN TH- TF 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 

RAPPORT N°13 : Adhésion au service de paiement en ligne des recettes publiques locales 

 

Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 

Il est possible de proposer aux usagers le paiement à distance de leurs services via le dispositif 
PAYFIP (Paiement par Internet) fourni par la Direction Générale des Finances Publiques 
(DGFiP).  
Dans le cadre de la modernisation des services offerts à la population, il est proposé de valider 
et de déployer ce dispositif particulièrement adapté au paiement des factures des produits 
locaux émises par les régies. En effet, ce service de paiement en ligne sera proposé dans le 
cadre de la régie Enfance Jeunesse et Régie Petite enfance Crèche. 
Grâce à PayFiP, le paiement des sommes dues pour l’usage des services publics d'une 
collectivité est facilité. Il s'agit d'une offre enrichie permettant un paiement simple, rapide et 
accessible, par carte bancaire mais aussi par prélèvement SEPA unique. Le dispositif étant 
accessible 24 h/ 24 et 7 jours/7, les modalités de règlement sont simples à utiliser. 
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Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le principe du paiement en ligne 
via le dispositif PayFiP à compter de l’exercice 2020 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
la convention. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°057 : Adhésion au service de paiement en ligne des recettes 
publiques locales 
 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances expose :  
 

Il est possible de proposer aux usagers le paiement à distance de leurs 
services via le dispositif PAYFIP (Paiement par Internet) fourni par la Direction 
Générale des Finances Publiques (DGFiP).  

Dans le cadre de la modernisation des services offerts à la population, 
il est proposé de valider et de déployer ce dispositif particulièrement adapté 
au paiement des factures des produits locaux émises par les régies. En effet, 
ce service de paiement en ligne sera proposé dans le cadre de la régie Enfance 
Jeunesse et Régie Petite enfance Crèche. 

Grâce à PayFiP, le paiement des sommes dues pour l’usage des 
services publics d'une collectivité est facilité. Il s'agit d'une offre enrichie 
permettant un paiement simple, rapide et accessible, par carte bancaire mais 
aussi par prélèvement SEPA unique. Le dispositif étant accessible 24 h/ 24 et 7 
jours/7, les modalités de règlement sont simples à utiliser. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le 
principe du paiement en ligne via le dispositif PayFiP à compter de l’exercice 
2020 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
 

- Approuve le principe du paiement à distance ainsi que la convention 
idoine ; 

 
- Autorise le Maire à signer la convention avec Direction Générale des 

Finances Publiques (DGFiP), ainsi que tout document à intervenir dans 
cette affaire. 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°14 :  régie cartes déclic-piscine et régie droits et services Culturels/mise à jour 

après fusion de régies 

 

Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre SANTORI 
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Suite à la fusion de régies, la Trésorerie sollicite la commune afin de mettre en conformité les 
actes constitutifs et les tarifs communaux. 
A noter qu’il n’y a aucune modification de tarifs, simplement une question de formalisme 
comptable et de présentation. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°058 : Tarifs 2020 – Régie Cartes Déclic - Piscine 
 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances expose :  
 
Suite à la fusion de régies, la Trésorerie sollicite la commune afin de 

mettre en conformité les actes constitutifs et les tarifs communaux. 
A noter qu’il n’y aucune modification de tarifs, simplement une 

question de formalisme comptable et de présentation. 
Ainsi, dans cadre de la fusion des régies des Cartes Déclics et de la 

Piscine, il est proposé à l’assemblée de conserver les tarifs qui étaient 
appliqués auparavant. 

 
Il est précisé que la régie s’intitulera Cartes Déclic-Piscine. 

 
Le Conseil Municipal, considérant l’exposé de Monsieur Pierre 

SANTORI ; 
 

Décide, après délibération à l’unanimité des présents et représentés 
(29 pour) de continuer à appliquer, les tarifs suivants concernant la régie 
Cartes Déclic-Piscine, comme suit :  

   
 Tarifs de la Piscine : 

Enfant  1.10€ Ticket jaune 

Avec carte « déclic » 0.80€ Ticket bleu 

Adulte 3.00€ Ticket vert 

Groupe enfants 1.00€ Ticket rose 

Groupe Adultes 2.00€ Ticket blanc 

Abonnement enfant/Trim 14.00€ Ticket bleu 

Abonnement adulte/Trim 25.00€ Ticket beige 

Carte adulte/10 entrées 22.00€ Ticket orange 

 
 

Tarifs de la Carte Déclic :  

Carte Déclic 13.50€ Couleur jaune 

 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°059 : Tarifs 2020 – Régie Droits et Services Culturels 
 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances expose :  
 
Suite à la fusion de régies, la Trésorerie sollicite la commune afin de 

mettre en conformité les actes constitutifs et les tarifs communaux. 
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A noter qu’il n’y aucune modification de tarifs, simplement une 
question de formalisme comptable et de présentation. 

 
Ainsi dans le cadre de la fusion des régies suivantes :  
- Découverte 
- Ecole de Musique 
- Musée, Muséum 
- Photocopies-Commodités 
- Spectacles,  
en une régie Droits et Services Culturels, il est proposé à l’assemblée 

de conserver les tarifs qui étaient appliqués auparavant. 
 

Le Conseil Municipal, considérant l’exposé de Monsieur Pierre 
SANTORI ; 

 
Décide, après délibération à l’unanimité des présents et représentés 

(29 pour) de continuer à appliquer, les tarifs suivants concernant la régie 
Droits et Services Culturels :   

 
- Tarifs du ticket découverte Port Mahon- Ile de l’Aute : 3 euros 

 
- Tarifs Ecole de musique :  

                                     Cotisation 
Activités 

Adhérents 
« Commune » 

Adhérents 
« Hors Commune » 

Disciplines collectives 48.00€ 90.00€ 

Cycle 1 et 2 60.00€ 170.00€ 

Adultes 92.00€ 220.00€ 

Chorale 35.00€ 40.00€ 

 
- Tarifs Musée, Muséum :  

Groupe 1.60€ Ticket Rose 

Entrée 3.20€ Ticket Vert 

Gratuit pour les contribuables sigeannais 

 
- Tarifs Photocopies-Commodités  

A4 – A3 0.60 

Fax  1.80 € la 1ère feuille et 0.40€ par feuilles 
supplémentaires 

Documents cadastraux 3.20 

Documents administratifs 0.70 

Documents état civil (+100 ans) 6.00 

Commodités 0.20 

 
- Tarifs Spectacles et animations 

Tarif 1 4.00€ Ticket vert 

Tarif 2 6.00€ Ticket orange 

Tarif 3 10.00€  Ticket jaune 

Tarif 4 17.00€ Ticket Rose 

Tarif 5 22.00€ Ticket bleu 

Tarif 6  14.00€ Ticket beige 

Tarif 7 21.00€/Repas-spectacle Ticket blanc 
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DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 

Institution et vie politique 

RAPPORT N°15 : Mode de désignation des représentants : application de l’article L.2121-21 
du Code Général des Collectivités territoriales dernier alinéa 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES 
 
L’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales permet, par décision prise à 
l’unanimité du Conseil municipal, de désigner des membres du Conseil municipal, pour remplir 
des fonctions ou siéger dans les organismes extérieurs ou les commissions municipales sans 
avoir nécessairement recours au vote à bulletin secret. 
Cette décision ne s’applique pas aux désignations pour lesquelles une disposition législative 
ou règlementaire exige le vote à bulletin secret. 
Par ailleurs, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 
l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
 
Il est proposé de ne pas avoir recours au vote à bulletin secret pour procéder aux nominations 
ou représentations. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°060 : Mode de désignation des représentants : Application de 
l’article L.2121-21 Du Code Général des Collectivités Territoriales dernier alinéa 
 

Monsieur le Maire expose :  
 
L’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales 

permet, par décision prise à l’unanimité du Conseil municipal, de désigner des 
membres du Conseil municipal, pour remplir des fonctions ou siéger dans les 
organismes extérieurs ou les commissions municipales sans avoir 
nécessairement recours au vote à bulletin secret. 

Cette décision ne s’applique pas aux désignations pour lesquelles une 
disposition législative ou règlementaire exige le vote à bulletin secret. 

Par ailleurs, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste 
à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, 
les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Il est proposé de ne pas avoir recours au vote à bulletin secret pour 
procéder aux nominations ou représentations. 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour), accepte 
de ne pas recourir au vote à bulletin secret pour procéder aux nominations ou 
représentations dans les conditions susmentionnées. 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°16 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs dans les 
structures intercommunales 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES 
 

Conformément aux articles L.5211-7 et L.5211-8 du C.G.C.T. les conseils municipaux 
doivent élire les délégués chargés de les représenter dans les organismes extérieurs et les 
structures intercommunales. 

Ce vote interviendra au scrutin secret à la majorité absolue. Si après deux tours de 
scrutin aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et 
l’élection a lieu à la majorité relative. 

 
▪ nomination des délégués au Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de la 

Narbonnaise en Méditerranée  
3 délégués titulaires : Michel JAMMES, Pierre SANTORI, Didier MILHAU 
3 délégués suppléants : Stéphane SANTANAC, Gilles FAGES, Cédric CARBOU 

 
DELIBERATION DEL 2020-n°061 : Délégués au Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel 
Régional de la Narbonnaise en Méditerranée 
 

Conformément à l’article L.2122.25 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est procédé à l’élection des 3 délégués titulaires et 3 délégués 
suppléants du Conseil Municipal auprès de la structure intercommunale 
suivante : 

Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional  
de la Narbonnaise en Méditerranée 

 
Considérant que les délégués sont élus par le conseil municipal à la 

majorité absolue et à scrutin secret, 
 
 Le Conseil Municipal, 
 
 ENREGISTRE les candidatures suivantes : 

-  Michel JAMMES, Pierre SANTORI, Didier MILHAU en qualité de 
titulaires  
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- Stéphane SANTANAC, Gilles FAGES, Cédric CARBOU en qualité de 
suppléant 
 
 PROCEDE aux opérations de vote à scrutin secret 
 
Sont ainsi élus au Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional 

de la Narbonnaise en Méditerranée au 1er tour de scrutin à la majorité 
absolue en ayant recueilli 29 voix : 

- Michel JAMMES, Pierre SANTORI, Didier MILHAU en qualité de 
titulaires  

- Stéphane SANTANAC, Gilles FAGES, Cédric CARBOU en qualité de 
suppléant 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 

▪ nomination des délégués au Syndicat Audois Energies et du Numérique   
1 délégué titulaire : Didier MILHAU 
1 délégué suppléant : Carlo ATTIE 
 
 
 

DELIBERATION DEL 2020-n°062 : Délégués au Syndicat Audois d’Energies et du Numérique 
 

Conformément à l’article L.2122.25 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est procédé à l’élection des délégués titulaire et suppléant du 
Conseil Municipal auprès de la structure intercommunale suivante :  

Syndicat Audois d’Energies et du Numérique 
 

Considérant que les délégués sont élus par le conseil municipal à la 
majorité absolue et à scrutin secret, 

  
Le Conseil Municipal, 
 
 ENREGISTRE les candidatures suivantes : 
- Didier MILHAU en qualité de titulaire  
- Carlo ATTIE en qualité de suppléant 

 
PROCEDE aux opérations de vote à scrutin secret. 

 
Sont proclamés élus au Syndicat Audois d’Energies et du numérique 

au 1er tour de scrutin à la majorité absolue en ayant recueilli 29 voix : 
- Didier MILHAU en qualité de titulaire  
- Carlo ATTIE en qualité de suppléant 
 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
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▪ nomination des délégués à la commission syndicale Corbières Méditerranée 

1 délégué titulaire : Michel JAMMES 
1 délégué suppléant : Pierre SANTORI 

 
 

DELIBERATION DEL 2020-n°063 : Commission Syndicale Corbières en Méditerranée 
 

Monsieur Le Maire informe l’assemblée qu’il convient de désigner les 
délégués de la commune auprès de la « Commission Syndicale Corbières 
Méditerranée », chargée d’administrer les biens issus de l’ex C.C.C.M. 

Conformément à l’article L.2122.25 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est procédé à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué 
suppléant auprès de la Commission Syndicale Corbières Méditerranée. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
 ENREGISTRE, les candidatures suivantes : 
- Michel JAMMES en qualité de titulaire  
- Pierre SANTORI en qualité de suppléant 

 
     PROCEDE aux opérations de vote à scrutin secret 
 

Sont proclamés élus au Syndicat Audois d’Energies et du numérique 
au 1er tour de scrutin à la majorité absolue en ayant recueilli 29 voix : 

- Michel JAMMES en qualité de titulaire  
- Pierre SANTORI en qualité de suppléant 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°17 : Désignation des délégués au conseil d’administration du Collège des 
Corbières Maritimes. 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES 
 

Le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil 
d’administration des établissements publics locaux d’enseignement (E.P.L.E.), prévoit que 
l’assemblée délibérante doit désigner un représentant titulaire et son suppléant au collège 
des Corbières Maritimes (article R.421-14 du code de l’éducation). Il sera proposé de nommer 
Laure TONDON, représentante titulaire et Sylvie LASSERRE sa suppléante. 

Les nouvelles modalités de représentation des collectivités territoriales au sein du 
conseil d’administration des E.P.L.E. visent à maintenir l’équilibre tripartite entre les 
collectivités territoriales, l’administration, les personnels et les usagers. 
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DELIBERATION DEL 2020-n°064 : Désignation des délégués au conseil d’administration du 
Collège des Corbières Maritimes 
 

Monsieur Le Maire indique à l’assemblée que l’article 60 de la Loi 
n°2013-595 du 08 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’école de la République a organisé une nouvelle répartition des 
sièges des représentants des collectivités locales dans les conseils 
d’administrations des établissements publics locaux d’enseignement. 
Le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil 

d’administration des établissements publics locaux d’enseignement (E.P.L.E.), 

prévoit que l’assemblée délibérante doit désigner un représentant titulaire et 

son suppléant au collège des Corbières Maritimes (article R.421-14 du code de 

l’éducation).  

Les nouvelles modalités de représentation des collectivités territoriales au sein 

du conseil d’administration des E.P.L.E. visent à maintenir l’équilibre tripartite 

entre les collectivités territoriales, l’administration, les personnels et les 

usagers. 

Conformément au décret précité, il revient à l’assemblée délibérante de 
désigner un représentant titulaire et son suppléant au conseil d’administration 
du collège des Maritimes.  

Monsieur Le Maire propose de désigner les membres suivants : 
 

▪ Laure TONDON, en qualité de titulaire. 
▪ Sylvie LASSERRE, en qualité de suppléant. 

  
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  

Désigne comme délégués au conseil d’administration du collège des 
Corbières Maritimes les membres suivants : 

▪ Laure TONDON, en qualité de titulaire. 
▪ Sylvie LASSERRE, en qualité de suppléant. 

 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 

RAPPORT N°18 : Désignation du correspondant défense 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES 
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A la suite de la professionnalisation des armées et de la suspension de la conscription, le 
gouvernement a développé une série d'actions destinées à renforcer les liens entre les nations 
et les forces armées par le développement de la réserve opérationnelle et citoyenne. 
A l'occasion du renouvellement des conseils municipaux de 2020, il convient de procéder à la 
désignation du conseiller municipal en charge des questions de défense. 
Cet élu aura vocation à informer et sensibiliser ses concitoyens aux questions de défense et 
développer le lien Armée-Nation. Il sera, à ce titre, l'interlocuteur privilégié des autorités 
militaires du département. 
 
Il est proposé de désigner Michel JAMMES chargé des questions de défense. 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°065 : Désignation d’un conseiller municipal chargé des questions 
de défense 
 

A la suite de la professionnalisation des armées et de la suspension de 
la conscription, le gouvernement a développé une série d'actions destinées à 
renforcer les liens entre les nations et les forces armées par le développement 
de la réserve opérationnelle et citoyenne. 

A l'occasion du renouvellement des conseils municipaux de 2020, il 
convient de procéder à la désignation du conseiller municipal en charge des 
questions de défense. 

Cet élu aura vocation à informer et sensibiliser ses concitoyens aux 
questions de défense et développer le lien Armée-Nation. Il sera, à ce titre, 
l'interlocuteur privilégié des autorités militaires du département. 

Il est proposé de désigner Michel JAMMES chargé des questions de 
défense. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour), désigne 
Michel JAMMES, en tant que membre du conseil municipal chargé des 
questions de défense. 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
RAPPORT N°19 : Désignation des délégués représentant la commune à la Commission Locale 
d’évaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T) 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES 
 
La commune de SIGEAN adhère à la communauté d’agglomération du Grand Narbonne depuis 
le 1er janvier 2012. 
Le rôle de cette commission est important car elle est chargée d’évaluer les transferts de 
charges entre l’établissement public de coopération intercommunale percevant la fiscalité et 
les communes membres. 
Elle est composée de membres des conseils municipaux de chaque commune. 
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Suite au renouvellement des conseils municipaux, il convient de procéder au renouvellement 
de cette commission, imposée par l’alinéa IV de l’article 1609 noniés C du Code Général des 
Impôts. 
 
Il est proposé à l’assemblée de désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant. 
Les délégués élus sont : 

- Michel JAMMES, membre titulaire  
- Régine RENAULT, membre suppléant 

 
DELIBERATION DEL 2020-n°066 : Désignation des délégués représentant la commune à CLECT 
 

Monsieur Le Maire informe l'assemblée qu'en vertu de l'article 1609C 
nonies IV du Code Général des Impôts, une commission locale chargée 
d'évaluer les transferts de charges doit être créée entre l'établissement public 
intercommunal et ses communes membres.  

Elle est composée de membres des Conseils municipaux des 
communes concernées et chaque Conseil municipal dispose d'au moins un 
représentant. La CLECT a plusieurs missions, dont notamment, l'évaluation des 
coûts induits par les transferts de compétences entre les communes et la 
Communauté d’Agglomération.  

Cette commission est composée de membres désignés au sein et par 
les conseils municipaux des communes. 

 Le nombre de membres de la commission est lui déterminé par le 
Conseil Communautaire. La commission doit être composée d'au moins un 
représentant par commune.  

Lors de sa constitution le Conseil Communautaire a décidé que chaque 
commune serait représentée par un titulaire et un suppléant ; 

 
Dans la mesure où aucune disposition législative ou réglementaire ne 

prévoit expressément que les membres de la CLECT sont élus, il appartient au 
Conseil municipal de décider du mode de scrutin pour procéder à l'élection des 
membres de la CLECT. 

 
Le Conseil municipal décide à l'unanimité de voter à main levée.  

 
Se porte candidat pour être membre titulaire : Michel JAMMES 
Se porte candidat pour être membre suppléant : Régine RENAULT 
 
Sur proposition de Monsieur Le Maire,  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
Considérant que dans le cadre du passage à la fiscalité professionnelle 

unique (FPU), une commission locale d'évaluation des charges transférées 
(CLECT) doit être créée en application des dispositions de l'article 1609 nonies-
1V du Code Général des Impôts ;  

Considérant que chaque commune doit être représentée par un 
représentant titulaire et d'un représentant suppléant, 

Considérant que le Conseil municipal a décidé de procéder au vote à 
main levée pour la nomination du représentant titulaire et du représentant 
suppléant à la CLECT ;  
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Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
 

DECIDE : 
 - DE NOMMER Michel JAMMES, membre titulaire ; 
 - DE NOMMER Régine RENAULT, membre suppléant. 
 
 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 

Assistance technique et prestations d’ingénierie 
 

RAPPORT N°20 : Adhésion à l’Agence Technique Départementale 
 
Les présences, et le quorum ne sont pas conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Madame Brigitte CAVERIVIERE ayant quitté la séance à 10h30 et donné procuration à Madame 
Sylvie LASSERRE. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Didier MILHAU 
 
Afin d’assurer un développement équilibré des territoires et renforcer leur attractivité, le 
Département a souhaité mettre à disposition des communes et des intercommunalités une 
offre d’ingénierie pour mener à bien leurs projets. 
Elle accompagne les communes et intercommunalités adhérentes dans le déploiement de 
leurs projets d’investissement. 
 Le Département a créé une Agence technique départementale conformément à l’article 
L5511-1 du code général des collectivités territoriales. 
 Il s’agit d’un établissement public administratif regroupant le Département, des communes 
et des établissements publics intercommunaux. 
L’agence a pour objet d’apporter à ses membres une assistance d’ordre technique, juridique 
et financier.  
Une assistance à Maitrise d’Ouvrage (réalisation de programmes de travaux, assistance aux 
montages de dossiers de subvention, à la consultation de prestataires) est proposée dans les 
domaines de la voirie, des ouvrages d’art, de l’eau potable et de l’assainissement, et 
nouvellement dans le bâtiment.  
Elle assure également des conseils et une assistance qui sont gratuits pour ses adhérents. Ses 
champs d’intervention sont d’ordre technique, juridique et/ou financier. 
Chaque membre paie une cotisation annuelle tenant compte de sa tranche de population.  
La gouvernance est assurée par l’assemblée générale et le conseil d’administration. 
Enfin, les prestations fournies par l’ATD seront facturées à l'heure pour l'intervention des 
ingénieurs et des techniciens (AMO AEP-Assainissement, négociation DSP, VRD, ouvrages d’art 
et bâtiment) et à l'ouvrage pour la surveillance des ouvrages d'art. 
Les tarifs actuellement envisagés ont été fixés aux montants suivants : 

- 59 € H.T pour un agent de CAT A 
- 48 € H.T pour un agent de CAT B 
- 82 € H.T par ouvrage d’art 
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Un représentant est être désigné pour représenter la commune à l’Assemblée Générale de 
l’ATD. Monsieur Didier MILHAU est proposé pour représenter la commune. 
 
D. MILHAU précise que l’ATD sera missionnée d’emblée pour établir un programme de travaux 
et proposer les premières mesures pour la mise en sécurité et la rénovation du pont Saint-
Joseph au hameau du lac. 
Il est envisagé d’interdire la circulation au véhicule de plus de 3T5, sauf engins agricoles, 
services d’urgence et de premier secours  
 
J.M. LALLEMAND s’interroge sur les incidences liées à l’adhésion, notamment sur : 

- l’impact possible relatif à l’attribution des subventions ; 
- l’obligation de saisir l’ATD pour tous les projets. 

 
D.MILHAU explique que la commune décide de l’objet et de l’étendue des missions qui seront 
confiées à l’ATD.  Il n’y a pas ailleurs aucune incidence sur les demandes de subvention. 
  
DELIBERATION DEL 2020-n°067 : Adhésion à l’Agence Technique Départementale 
 

Monsieur Didier MILHAU expose l’intérêt pour la commune d’adhérer 
à l’Agence Technique Départementale : 

Le Conseil Départementale a décidé de créer entre le Département, les 
communes et les établissements de coopération intercommunale (EPCI) une 
Agence Technique Départementale (ATD) au service des communes et de leurs 
groupements. 

En effet, face à l'évolution des missions de l'Etat, le Département a 
décidé en concertation avec les communes et les EPCI de favoriser la création 
d’une structure dédiée à apporter une solution aux collectivités de l’Aude dans 
le domaine de l'ingénierie publique. 

 
Le cadre règlementaire : 
 
Vu l’article L 5511-1 du code Général des Collectivités territoriales qui 

dispose : « Le Département, des Communes et des Etablissements publics 
intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé 
agence technique. Cette agence est chargée d’apporter, aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics qui le demandent, une assistance 
d’ordre technique, juridique ou financier » 

Vu les statuts de l’Agence technique de l’Aude 
 

 Statut juridique et compétences : 
 
Le choix s'est porté sur la création d'une ATD, au sens de l'article L 

5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la forme d'un 
établissement public administratif qui aura pour objet d’apporter aux 
Collectivités Territoriales et aux EPCI qui auront adhéré une assistance de 
nature technique et juridique dans les domaines de la voirie, des ouvrages 
d’art, du bâtiment, de l’eau et l’assainissement. 

Plus précisément dans un premier temps l’ATD apportera une 
assistance à maîtrise d’ouvrage et un appui aux négociations de Délégation de 
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Service public dans le domaine de l’eau et de l’assainissement et une 
assistance à maîtrise d’ouvrage dans le domaine de la voirie, principalement 
pour les traverses d’agglomération, du bâtiment et des ouvrages d’art. 

 
Membres : 

 
Les membres adhérents à l’ATD sont :Membre 
- Le Département 
- Les communes 
- Les EPCI 
 
Il est précisé que l’adhésion est volontaire et n’emporte pas transfert 

de compétences. 
 

Fonctionnement : 
 
Les statuts prévoient la constitution d’une Assemblée générale 

comprenant tous les membres adhérents de l'agence et d’un Conseil 
d'Administration présidé par le président du Conseil Général composé de 3 
collèges : 
- Le collège des conseillers départementaux (10 membres dont le Président) 
- Le collège des communes (10 membres) 
- Le collège des intercommunalités (5 membres) 

 
Ressources : 

 
Une cotisation annuelle est versée par les membres adhérents calculée au 

prorata du nombre d'habitants. 
Les montants de l’adhésion pour les collectivités adhérentes ont été fixés 

comme suit : 
 

• 50.000 € pour le département.  

• 1 € par habitant pour les communes de plus de 1 000 habitants, avec 
un plafond de 5 000 € 

• 0,50 € par habitant pour les communes de plus de 500 habitants et de 
moins de 1 000 habitants,  

• 0,30 € par habitant pour les communes de moins de 500 habitants, 
avec un plancher de 50 €, avec un plancher de 50 € 

• Pour les EPCI à fiscalité propre : une cotisation forfaitaire de 1 500 € 
pour les EPCI de moins de 5 000 habitants et de 2 000€ pour les EPCI 
de plus de 5 000 habitants 

• 0,50 € par habitant pour les autres EPCI de plus de 500 habitants, avec 
un plafond de 1 000 € 

• 0,30 € par habitant pour les autres EPCI de moins de 500 habitants 
 

Le Département, par ailleurs, a décidé d’accorder la gratuité des équivalents 
temps plein (ETP) mis à disposition dans la limite de 90 000€. 

Enfin, les prestations fournies par l’ATD seront facturées à l'heure pour 
l'intervention des ingénieurs et des techniciens (AMO AEP-Assainissement, 
négociation DSP, VRD, ouvrages d’art et bâtiment) et à l'ouvrage pour la surveillance 
des ouvrages d'art. 
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   Les tarifs actuellement envisagés ont été fixés aux montants suivants : 
 

- 59  € H.T* pour un agent de CAT A, 
- 48 € H.T* pour un agent de CAT B. 
- 82 € H.T* par ouvrage d’art 
*Application du taux de T.V.A en vigueur 

 
Intérêt de la présente adhésion :  
 
La présente demande d’adhésion est justifiée par la volonté de 

bénéficier d’un service doté d’une ingénierie juridique et administrative dans 
les domaines de la voirie et/ou du bâtiment et/ou de l’eau et de 
l’assainissement qui permettra à la collectivité de mener à bien techniquement 
et juridiquement les projets qu’elle souhaite engager dans les domaines 
précités. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
 

- APPROUVE les statuts joints en annexe 
- DECIDE d’adhérer à l’Agence Technique Départementale de l’Aude 
- DESIGNE Monsieur Didier MILHAU pour représenter la commune à 

l’Assemblée Générale de l’ATD 
- AUTORISE le Maire à prendre toutes les décisions et à signer tous les 

documents concrétisant cette décision. 
- APPROUVE le principe de signature de la convention pour des missions 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions et tout bon de 

commande avec l’ATD11 pour des missions d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage ; 

 
 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 

Domaine-patrimoine-environnement-affaires foncières et urbanisme 
 

RAPPORT N°21 : Dénomination de voies 
 
Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 
Retour de Madame Brigitte CAVERIVIERE à 11h15. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Didier MILHAU 
 
Vu le Décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au Centre des Impôts 
Foncier ou au Bureau du Cadastre de la liste alphabétique des voies de la Commune et du 
numérotage des immeubles, 
Vu l’article L 113-1 du Code de la Voirie Routière qui renvoie à l’article L 411-6 du Code de la 
Route qui précise que : « Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens appropriés, 
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des indications ou signaux concernant, à un titre quelconque, la circulation, n’appartient 
qu’aux autorités chargées des services de la voirie », 
Considérant la demande de la société Amétis, porteur du projet immobilier au lieu-dit « Etang-
Boyé » afin que le nom de la voie soit délivrée, 
Considérant la demande de la société Marcou Habitat, porteur du projet immobilier au lieu-
dit « Le Viala » afin que le nom de la voie soit délivrée, 
Considérant la nécessité de dénomination pour l’accès au site et l’obtention d’adresses, 
notamment pour les Services Postaux et de Secours, ainsi que pour les riverains qui vont être 
domiciliés dans ce secteur de la Commune et visant à améliorer et appréhender, sans risque 
d’erreur, la désignation de la voirie et la desserte de leurs habitations, 
 
Il est proposé de dénommer les voies en question : 
-projet immobilier au lieu-dit « Etang-Boyé » :  rue des Santolines et rue des Magnolias  
-projet immobilier au lieu-dit « Le Viala » : rue Camille Claudel 
 

DELIBERATION DEL 2020-n°068 : Dénomination d’une voie ouverte au public – Secteur Etang-
Boyé 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la 
communication au Centre des Impôts Foncier ou au Bureau du Cadastre de la 
liste alphabétique des voies de la Commune et du numérotage des immeubles, 

Vu l’article L 113-1 du Code de la Voirie Routière qui renvoie à l’article 
L 411-6 du Code de la Route qui précise que : « Le droit de placer en vue du 
public, par tous les moyens appropriés, des indications ou signaux concernant, 
à un titre quelconque, la circulation, n’appartient qu’aux autorités chargées 
des services de la voirie », 

Vu la demande de la société Amétis, porteur du projet immobilier au 
lieu-dit « Etang-Boyé », 

Considérant l'intérêt communal que présente la dénomination d’une 
voie nouvelle connectée à la rue Jean Giono, 

Considérant l’intérêt pour les futurs résidents de dénommer cette voie 
ouverte au public avant sa mise en service, 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
 
-  Adopte la dénomination « rue Camille CLAUDEL » suivant le plan 

joint en annexe 
- Charge Monsieur le maire de communiquer cette information 

notamment au porteur de projet et aux différents services au 
public. 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
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DELIBERATION DEL 2020-n°069 : Dénomination de deux voies ouvertes au public – Secteur Le 
Viala 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la 

communication au Centre des Impôts Foncier ou au Bureau du Cadastre de la 
liste alphabétique des voies de la Commune et du numérotage des immeubles, 

Vu l’article L 113-1 du Code de la Voirie Routière qui renvoie à l’article 
L 411-6 du Code de la Route qui précise que : « Le droit de placer en vue du 
public, par tous les moyens appropriés, des indications ou signaux concernant, 
à un titre quelconque, la circulation, n’appartient qu’aux autorités chargées 
des services de la voirie », 

Vu la demande de la société Marcou Habitat, porteur du projet 
immobilier au lieu-dit « Le Viala », 

Considérant l'intérêt communal que présente la dénomination de 
deux voies nouvelles connectées à la rue des Campanules, 

Considérant l’intérêt pour les futurs résidents de dénommer des voies 
ouvertes au public avant leur mise en service, 

  
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  
- Adopte les dénominations « rue des Santolines » et « rue des 

Magnolias » suivant le plan joint en annexe. 
- Charge Monsieur le maire de communiquer cette information 

notamment au porteur de projet et aux différents services au 
public. 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°22 : Cession de la parcelle cadastrée AX 555 d’une superficie de 154 m2  

Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Didier MILHAU 
 
A vu de l’avis des domaines, il est proposé de céder la parcelle cadastrée AX n°355 d’une 
superficie de 154 m2 au prix de 150 € et d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte de vente 
au profit de Madame Colette RODRIGUEZ et monsieur Maxime RODRIGUEZ qui souhaite se 
porter acquéreur. 
 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°070 : Vente à l’amiable d’un bien immobilier communal AX n° 555 
 

Vu les articles L 2121-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
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Vu les articles L 2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales précisant que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens 
et les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers donne lieu à délibération motivée 
du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles,  

Vu la demande d’acquisition de la parcelle communale cadastrée 
section AX n° 555, présentée le 2 mars 2020 par madame Colette RODRIGUEZ 
et monsieur Maxime RODRIGUEZ, domiciliés 4 rue Charles Cros à 11130 
SIGEAN, 

Considérant que ledit immeuble n’est pas susceptible d’être affecté 
utilement à un service public communal et que dans ces conditions il y a lieu 
de procéder à son aliénation, 

Considérant que l’immeuble sis chemin du Recobre appartient au 
domaine privé communal, 

Considérant l’estimation de la valeur vénale du bien cadastré section 
AX n°555, d’une contenance de 154 m², établie à cent cinquante euros (150 €) 
par la Direction Générale des Finances Publiques, service du Domaine, par 
courrier en date du 25 février 2020, 

 Le conseil municipal est donc appelé à valider la cession de cet 
immeuble communal et d’en définir les conditions générales de vente.  

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu le présent exposé et après 

en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés (29 pour) :  

- DECIDE l'aliénation de l’immeuble sis chemin du Recobre, cadastré 
section AX n° 555 ; 

- APPROUVE le prix de cession à 150 € ; 
- AUTORISE la vente de la parcelle sus-énoncée à madame Colette 

RODRIGUEZ et monsieur Maxime RODRIGUEZ ; 
- AUTORISE Monsieur le maire, à signer tous les documents 

nécessaires pour aboutir à la cession de cet immeuble par vente de gré à gré, 
dite amiable, dans les conditions prévues au Code Général des Collectivités 
Territoriales et dont l’acte sera dressé par l’étude notariale 
Ayrolles/Marcuello/Roudières dans les conditions de droit commun.  

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 

 
 
 

AFFAIRES DIVERSES 
 
Monsieur le Maire revient sur la séance d’installation des élus de la communauté d’agglomération du 
Grand Narbonne et informe l’assemblée qu’il a été élu vice-président en charge du grand cycle de 
l’eau, eau potable et assainissement, GEMAPI, et gestion des eaux pluviales urbaines. 
 
 
Il fait part également au Conseil Municipal de l’état d’avancement de la procédure en cours auprès du 
tribunal administratif concernant le dossier le camping Cap du Roc qui oppose la commune à 
l’exploitant. 
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L’exploitant a assigné la commune devant la juridiction administrative pour la contraindre à 
programmer la poursuite des travaux de sécurisation de la falaise surplombant le camping. 
Monsieur le Maire précise que la commune a déjà mené des travaux de sécurisation au début du 
mandat précédent pour 355 000 €.  
 
Concernant les manifestations estivales, il précise que la programmation des manifestations s’effectue 
au jour le jour, la commune devant aussi composer avec les mesures de sécurité sanitaire. 
Il fait aussi un premier point sur le dispositif « les vendredis Sigeannais » initié par la municipalité pour 
soutenir l’activité économique et participer à la relance du commerce local. 
 

Par la voix de Jérôme BRUIN, Isabelle PINATEL demande à intégrer un groupe de travail pour 
la rentrée scolaire. 
Monsieur Le Maire répond que pour l’instant, en raison de la crise, les réunions sont réduites 
et qu’il n’y a pas pour le moment aucune commission, mais que la rentrée scolaire est 
préparée depuis le mois d’avril. 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h 45 

 
 

Rappel numéro d’ordre des délibérations : 

DELIBERATION DEL-2020-n°042 : Débat d’orientations budgétaires 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°043 : Taux communaux 2020 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°044 : Approbation des comptes de gestion 2019 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°045 : Approbation du compte administratif 2019 : Budget Principal 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°046 : Approbation du compte administratif 2019 : Budget annexe 
Crèche / Halte-garderie 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°047 : Budget Principal M.14 Affectation résultats 2019 
 
DELIBERATION DEL-2020-n°048 : Fixation de l’enveloppe budgétaire annuelle relative à la 
formation des élus 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°049 : Budget Principal M.14 / 2020 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°050 : Budget Crèche M.14 / 2020 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°051 : Subventions 2020 – Convention concours financier USP XV 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°052 : Subventions 2020 – Convention concours financier MJL 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°053 : Subventions 2020 – Convention concours financier CNC 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°054 : Subventions 2020 – Répartition des crédits 
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DELIBERATION DEL 2020-n°055 : Convention avec la Société Protectrice des Animaux / 
Campagne de stérilisation des chats errants 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°056 : Commission communale des impôts directs / Désignation 
des commissaires à proposer au Directeur des Services Fiscaux 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°057 : Adhésion au service de paiement en ligne des recettes 
publiques locales 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°058 : Tarifs 2020 – Régie Cartes Déclic - Piscine 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°059 : Tarifs 2020 – Régie Droits et Services Culturels 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°060 : Mode de désignation des représentants : Application de 
l’article L.2121-21 Du Code Général des Collectivités Territoriales dernier alinéa 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°061 : Délégués au Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel 
Régional de la Narbonnaise en Méditerranée 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°062 : Délégués au Syndicat Audois d’Energies et du Numérique 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°063 : Commission Syndicale Corbières en Méditerranée 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°064 : Désignation des délégués au conseil d’administration du 
Collège des Corbières Maritimes 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°065 : Désignation d’un conseiller municipal chargé des questions 
de défense 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°066 : Désignation des délégués représentant la commune à CLECT 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°067 : Adhésion à l’Agence Technique Départementale 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°068 : Dénomination d’une voie ouverte au public – Secteur Etang-
Boyé 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°069 : Dénomination de deux voies ouvertes au public – Secteur Le 
Viala 
 
DELIBERATION DEL 2020-n°070 : Vente à l’amiable d’un bien immobilier communal AX n° 555 
 
 
Fait à Sigean le 05 novembre 2020 

 

La secrétaire de séance :     
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Lucie TORRA  
    

 

Nom, Prénom 

 

Signature 

Motif d’absence de 

signature 

(si refus de signer : indiquer 

le motif) 

Michel JAMMES   

Didier MILHAU   

Régine RENAULT   

Gilles FAGES   

Laure TONDON   

Pierre SANTORI   

Brigitte CAVERIVIERE   

Yves YORILLO   

Cécile MALINOWSKI   

Claudette PYBOT   

Jean-Luc MASS   

Serge DEIXONNE   

Marcel CAMICCI   

Carlo ATTIE   

Jacqueline PATROUIX   

Colette ANTON   

Ghislaine RAYNAUD   

Stéphane SANTANAC   

Cédric CARBOU   

Sylvie LASSERRE   

Angélique PIEDVACHE   

Julien RIBOT   

Florian FAJOL   

Clélia PI   

Lucie TORRA   

Michel SANTANAC   

Isabelle PINATEL   

Jean-Michel LALLEMAND   

Jérôme BRUIN   

 


